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EJPD Eidgenössisches Justiz- und Polizeidepartement
EFD Eidgenössisches Finanzdepartement
VBS Eidgenössische Departement für Verteidigung, Bevölkerungsschutz und

Sport
SEM Staatssekretariat für Migration
EDA Eidgenössisches Departement für auswärtige Angelegenheiten
PID Präimplantationsdiagnostik

DFJP Département fédéral de justice et police
DFF Département fédéral des finances
DDPS Département fédéral de la défense, de la protection de la population et

des sports
SEM Secrétariat d'Etat aux migrations
DFAE Département fédéral des affaires étrangères
DPI Diagnostic préimplantatoire
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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Asylpolitik

La motion déposée par le groupe pdc lors de la session extraordinaire sur l'asile
réclame de la part du Conseil fédéral une stratégie globale en matière de politique
d'asile. C'est la députée Ruth Humbel (pdc, AG) qui s'est faite porte-parole du groupe.
La motion exige la constitution d'un groupe de travail, réunissant les chefs du DFJP,
DFF, DDPSet DFAE ainsi qu'un représentant des gouvernements cantonaux et un
représentant des communes. Le groupe serait chargé d'élaborer une stratégie en
matière d'asile, qui prendrait en compte les événements actuels ainsi que les
possibilités de coopération aux niveaux suisse et européen. Le Conseil fédéral s'est
prononcé contre la motion, estimant que les mesures actuellement prises
correspondaient en grande partie aux revendications du groupe PDC, notamment au
travers de l'existence de l’état-major "situation de l'asile 2015", qui réunit le SEM, le
DDPS, le corps des gardes-frontières, les cantons et les directrices et directeurs des
départements cantonaux de justice et police et des affaires sociales. Le Conseil fédéral
s'engage en outre en faveur d'une réponse européenne à la situation migratoire
européenne, en faisant partie de deux programmes de relocalisation de personnes à
protéger. Le Conseil national a suivi l'avis des sept sages en refusant la motion par 162
voix contre 29 et une abstention. 1

MOTION
DATUM: 10.12.2015
SOPHIE GUIGNARD

Familienpolitik

Im Einvernehmen mit dem Bundesrat hiess der Nationalrat im Berichtsjahr eine Motion
Humbel-Näf (cvp, AG) gut, gemäss der im Scheidungsfall obligatorische und
überobligatorische Altersguthaben der Pensionskasse je im gleichen Verhältnis
aufgeteilt werden sollen. Bislang wird der zu übertragende Teil der Austrittsleistung so
weit als möglich dem überobligatorischen Altersguthaben entnommen. Dies hat zur
Folge, dass die Rente desjenigen Partners, der die Austrittsleistung übertragen
bekommt, geringer ausfallen wird, da sowohl der Umwandlungssatz als auch die
Mindestverzinsung im überobligatorischen Bereich tiefer sind als im obligatorischen.  2

MOTION
DATUM: 20.03.2009
ANDREA MOSIMANN

Als Zweitrat überwies der Ständerat in der Wintersession eine Motion Humbel-Näf(cvp,
AG). Der Bundesrat wird damit beauftragt, die gesetzlichen Grundlagen dafür zu
schaffen, dass im Scheidungsfall obligatorische und überobligatorische
Altersguthaben je im gleichen Verhältnis aufgeteilt werden. 3

MOTION
DATUM: 02.12.2010
ANDREA MOSIMANN

Un an à peine après la première votation, les Suisses ont dû se prononcer à nouveau sur
le diagnostic préimplantatoire. Il s'agissait cette fois-ci d'accepter ou non la
modification de la loi sur la procréation médicalement assistée. Pour rappel, l'article
constitutionnel permettant cette loi avait obtenu les faveurs populaires en 2015, et dès
les résultats, les adversaires de l'objet avaient annoncé vouloir saisir le référendum. Le
rapport de forces du vote de 2016 n'est pas tout à fait identique à celui de l'année
précédente. Certains défenseurs de la présence d'un article sur le DPI dans la
Constitution étaient en revanche opposés à sa loi d'application, estimant que celle-ci
allait trop loin. Le comité du non présidé encore par Marianne Streiff-Feller (pev, BE) et
Christian Lohr (pdc, TG) était proéminent dans la campagne. 
L'analyse des encarts dans la presse menée par Année Politique Suisse a montré que
plus de 83% provenaient des adversaires du DPI. Le même narratif des dérives de la
science a été repris avec des expressions comme "médecine sans limite",
"incontrôlable", "extrême" ou encore "la chimère de l'être humain parfait". Les visuels
utilisés étaient principalement d'un jaune rappelant le symbole du danger biologique et
montraient un bébé naissant d'un épi de maïs, visant à rappeler le débat sur le
transgénisme. Le comité "oui à nouveau pour la procréation médicalement assistée" est
également resté sur le même argumentaire mettant en avant l'aide pour les parents ne
pouvant pas procréer seuls. L'argument d'une diminution des avortements grâce aux
DPI a été brandi, notamment par Ruth Humbel (pdc, AG), l'un des moteurs du comité
pour le oui. 

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 05.06.2016
SOPHIE GUIGNARD
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Comme lors de la votation précédente, les clivages partisans traditionnels ne se sont
pas retrouvés, les comités pour et contre montrant une large hétérogénéité partisane.
Les organisations de soutien aux personnes malades ou handicapées ne se sont pas non
plus montrées unanimes. La plupart, comme par exemple Procap a intégré le camp du
non, tandis que la société suisse pour la mucoviscidose s'est par exemple montrée en
faveur de l'objet.
Si les deux votations portaient sur la même question, leurs implications sont
différentes. En effet, la loi votée en 2016 réglemente de manière plus précise
l'application du DPI. C'est pour cette raison que certains partisans de l'article
constitutionnel se sont opposés à la loi, à l'instar du conseiller national Mathias Reynard
(ps, VS). L'on reproche principalement à la loi d'autoriser le test préimplantatoire sur un
nombre illimité d'embryons, contre 3 précédemment. De plus, la loi soumise au vote
entend autoriser le DPI à tous les couples voulant procréer et non plus uniquement
ceux porteurs de lourdes maladies héréditaires. Enfin, la liste des critères autorisés
pour une sélection des embryons n'est pas définie et peut selon les opposants
conduire à toutes sortes de dérives.

Les résultats de la votation ont montré un oui encore plus grand que l'année
précédente. La loi sur la procréation médicalement assistée a été plébiscitée par 62.4%
de la population votante. Le parti évangélique, qui avait lancé le référendum s'est
adressé au Conseil fédéral, le sommant de tenir sa promesse de surveiller très
étroitement l'application de la loi sur la procréation, car il craignent, comme les 19
associations pro handicap engagées dans le camp du non, des dérives eugénistes et une
discrimination plus grande encore des personnes handicapées.

Votation populaire du 5 juin 2016

Participation: 46.68%
Oui: 1 490 417 (62.4%) / cantons 20 3/2
Non: 897 318 (37.6%) / cantons 3/2

Mots d'ordre
- oui: PDC, PLR
- non: Parti évangélique suisse, Pro Handicap, UDF, UDC 4

1) BO CN 2015, p.2127 ss.
2)  AB NR, 2009, S. 574..
3) AB SR, 2010, S. 1088 f. Siehe auch SPJ 2009, S. 239.
4) APS-Inserateanalyse vom 6. Juni 2015; LT, 7.5.16; BZ, 10.5.16; LT, NZZ, 6.6.16
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